
 
 

 Charte déontologique de l’EPUdF  
pour les utilisateurs des réseaux sociaux  

 
 
L’usage des médias sociaux, tels que Facebook, Twitter et d’autres, a pris une importance 
déterminante. Il est devenu un mode de communication privilégié, tant sur le plan personnel 
qu’institutionnel. 
 
L'objectif de cette charte est 

- De proposer un cadre commun à tous acteurs de la communication de l’EPUdF sur les 
réseaux sociaux ; d’offrir ainsi une meilleure visibilité de ce type de communication par un 
usage approprié. 

- De développer les flux entre notre Eglise et les internautes. Les administrateurs pourront 
assurer un contact régulier et instantané avec les publics connectés. 

- D’informer sur les actualités qui concernent ces internautes. 
 
Cette charte est validée par l’Equipe pilotage de la communication, avec la création d’un fil Twitter et 
Facebook sur la page d’accueil du portail web de l’EPUdF.  
Il est alors important de différencier une communication sur Twitter et sur Facebook qui crée une 
conversation entre les membres. 
 
Quelques règles générales  
 
Limites de responsabilité 
L’utilisateur de pages ou de profils Facebook et Twitter est responsable du contenu utilisateur 
(textes, images, opinions, fichiers...) qu’il met en ligne. L’utilisateur s’engage à ce que les contenus 
qu’il publie ne soient pas de nature à porter atteinte aux intérêts légitimes de tiers quels qu’ils soient 
 
En cas de litige, les administrateurs des pages Facebook et Twitter de l’EPUdF se réservent le droit 
de supprimer : 

- Les messages qui tombent sous le coup de la loi (ex. : incitation à la haine raciale, etc.) ; 
- Les insultes et tout contenu diffamatoire ou humiliant pour quiconque; 
- Les messages portant atteinte à la vie privée d’autres participants ou de tiers, ou la 

divulgation d'informations personnelles d'autres membres ou de l’auteur lui-même ; 
- Les messages publicitaires et commerciaux, les communiqués d’organisations politiques, 

syndicales ; 
- Les messages visant à discréditer les autres commentaires et publications ou leurs auteurs 

dans un but non constructif ;  
- Les messages hors-sujet ou incompréhensibles. 

 
 
 
Pour en savoir plus :  
Annexe 1 : Le droit à l’image, 
Annexe 2 : Cas juridiques, 
Annexe 3 : Avantages et inconvénients des cookies, 
 

Texte validé par l’Equipe de pilotage de la communication le 27/02/2015 



Annexe 1 : Le droit à l’image 
 
 
Depuis la directive européenne du 24 octobre 1995, le droit à l’information préalable porte à la fois : 

- sur l’usage de l’image ou du son 
- et sur le type de traitements qu’elle subit... et des supports utilisés (papier, cédérom, site web) 

 
La personne concernée peut s’opposer à la diffusion et à l’utilisation de son image... L’article 9 du Code 
civil donne aux individus le droit à la protection de leur image. 
En ce qui concerne les mineurs, il est bien évident que la protection est encore plus affirmée ; de ce fait, 
mettre par exemple sur un site web des images de mineurs pose de gros problèmes juridiques 
notamment en milieu enseignant. L’autorisation préalable des tuteurs ou parents est obligatoire. 
Remarque : si le site contient de nombreuses images, cela peut être considéré comme fichier 
comportant des données nominatives, et donc soumis à l’obligation de déclaration auprès de la CNIL. 
 
Le respect de la vie privée est fortement protégé puisque l’article 226-1 du Code pénal punit (de 1 an 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende) toute personne qui, sans consentement, fixe, enregistre, 
transmet... « L’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé ». 
Et l’article 226-8 condamne (jusqu’à 15 000 €) tout montage utilisant voix ou image d’une personne sans 
son consentement d’autant qu’avec le numérique et les réalités virtuelles la lutte contre toute 
manipulation ou détournement est devenue primordiale puisque ces intentions sont techniquement 
facilitées et généralisées. 
 
Toute personne, quel que soit sa notoriété, dispose d’un droit exclusif sur son image brute ou faisant 
partie d’un montage photographique et l’utilisation de celle-ci. Elle peut s’opposer à une diffusion sans 
son autorisation et éventuellement aller en justice.   À titre exceptionnel, la liberté de la presse et le 
droit à l’information permettent par ailleurs, dans certains cas, de limiter le caractère exclusif du droit à 
l’image. Les personnages publics ou célèbres peuvent ainsi voir leur image utilisée à des fins d’actualité 
ou de travail historique, dans l’exercice de leur activité professionnelle et dans le respect de la dignité 
humaine. 
 
Cependant, un fait d’actualité peut justifier la diffusion de l’image d’une personne sans son 
consentement. La Cour de cassation a, ainsi affirmé que la liberté de communication des informations, 
autorisait la publication de l’image d’une personne impliquée dans un événement d’actualité dès lors 
que la dignité de cette personne était respectée. Par ailleurs, il existe des exceptions comme les 
personnages publics dans l'exercice de leur fonction. L'image d'une personnalité publique, saisie dans le 
cadre de son activité professionnelle ou publique, est moins bien protégée car ces personnages 
recherchent précisément la publicité. Toutefois, lorsque cette photographie a été prise dans le cadre de 
sa vie privée, il faut revenir à la règle de l'autorisation de la publication. C'est ainsi que le Premier 
ministre ne peut s'opposer à ce qu'un journaliste le photographie à la sortie du Conseil des ministres ou 
au cours d'un déjeuner officiel, mais il peut interdire la publication de photographies le représentant à 
l'occasion d'un événement relevant de sa vie privée, tel qu'une réunion familiale. La protection des 
personnes victimes d'utilisation non consentie de leur image est également assurée par les sanctions 
pénales de la captation illicite de l'image d'autrui. 
Il est tout à fait possible de reproduire et diffuser une image captée dans un lieu public et lors d'une 
manifestation si celle-ci ne présente pas un cadrage restrictif, ou isole une personne aisément 
reconnaissable. Une scène de rue présentant plusieurs personnes ne nécessite aucune autorisation 
préalable de chacune d'elle. 



D'une manière générale tant qu'une photographie est réalisée dans un lieu public pour un strict usage 
personnel, celle-ci restant dans la carte mémoire de l'appareil photo ou sur l'ordinateur du photographe, 
il n'y a en principe rien à craindre. 
Les difficultés peuvent surgir tant chaque image peut être interprétée comme illicite dès lors que cette 
image est diffusée, publiée, reproduite ou commercialisée sans l'accord clair et net de la ou des 
personnes dont l'image est diffusée. 
 
Pour diffuser sur votre site des photos et coordonnées des membres de votre association 
Vous devez donc obtenir l’autorisation écrite de la personne représentée. À défaut, la personne peut, en 
respect de son droit à l’image, s’opposer à la mise en ligne de son portrait,   Si la photo a été réalisée par 
un photographe, vous devez aussi, en respect du droit d’auteur, obtenir l’autorisation de celui-ci. À 
défaut, il pourrait vous poursuivre pour contrefaçon,   Pour la diffusion de coordonnées personnelles 
(adresse, téléphone, mail…) de membres de l’association, vous devez aussi obtenir une autorisation 
écrite ou tacite. Vous devrez, en outre, les informer du droit qu’ils détiennent de faire modifier, rectifier 
ou supprimer les données personnelles mises en ligne  
 
Synthèse Daniel Cassou – avril 2014 
© www.associations.gouv.fr  



Annexe 2 : lois et règlements en vigueur sur internet 
 

L'utilisation et la navigation sur la page ou le profil Facebook doivent respecter les lois et 
règlements en vigueur. Vous êtes informé que l'ensemble des lois et règlements en vigueur 
est applicable sur internet. A ce titre, lorsque vous utilisez la page Facebook, il vous 
appartient de respecter l'ensemble des réglementations applicables notamment les 
suivantes, cette liste n’est pas exhaustive : 
 
Les règles en matière de droits d'auteur (Loi du 11 mars 1957 et la loi du 3 juillet 1985, 
codifiées dans le code de la propriété intellectuelle). 
 
- Les règles d'ordre public,  
telle que par exemple la réglementation en matière de contenu pornographique (l'article 
227-24 du Code pénal), raciste (Loi du 1er juillet 1972, l'article 416 du code pénal et la loi du 
10 janvier 1936) ou illicite qui serait susceptible de porter atteinte à l'intégrité ou à la 
sensibilité d'un autre internaute ou à l'image de marque du Sénat par l'intermédiaire de 
messages, textes ou images provocants. 
 
- Les règles relatives au respect de la vie privée des personnes (articles R 226-1 et suivants 
du code pénal, article 9 du code civil).  
Vous vous engagez à vous abstenir de diffuser au sein des services interactifs qui vous sont 
proposés des messages à caractère injurieux, insultant, dénigrant, dégradant. 
 
- La réglementation en matière de droit de la presse (loi 1881).  
Il vous appartient de vous abstenir de diffamer ou d'injurier quiconque, internaute connecté 
ou tiers. 
 
- La réglementation en vigueur en matière de fraude informatique (loi du 5 janvier 1988).  
Vous devez vous abstenir de tenter une intrusion dans un système de traitement automatisé 
de données ou d'altérer, totalement ou partiellement les éléments qu'il contient. Vous êtes 
informés que de tels actes sont passibles de sanctions pénales. 
 
 
 
Daniel Cassou décembre 2013 



 
Annexe 3 : Les avantages et inconvénients des cookies 
 
Qu'est-ce qu'un cookie ?  
Le mot cookie désigne une information qu'un site Web demande à un navigateur de mémoriser.  
Cette information varie en fonction du site visité : il peut s'agir du couple pseudonyme et mot de 
passe si le site demande une identification, d'une option de présentation visuelle, d'un critère de tri 
ou encore de présentation, etc. Le moteur de recherche Google, par exemple, utilise un cookie pour 
stocker vos options de recherche lorsque vous les modifiez sur la page prévue à cet effet 
(google.fr/preferences). Plus tard, lorsque vous vous reconnectez à Google, votre navigateur renvoie 
le cookie au site, qui retrouve alors vos options de recherche telles que vous les avez définies. 
 
Quels sont les sites qui utilisent des cookies ? 
Presque tous les sites à vocation commerciale utilisent des cookies. Ils peuvent ainsi suivre l'état du 
caddie virtuel de leurs clients (ajout d'articles, paiement différé, etc.). D'une façon générale, un 
cookie est utilisé par tous les sites qui vous demandent de vous identifier. 
 
Sont-ils dangereux pour votre ordinateur ? 
Non ! Il est très important de comprendre que c'est le navigateur qui mémorise les cookies, et non 
les sites Web qui les envoient. En d'autres termes, le site n'envoie aucun fichier vers le navigateur, il 
se contente de lui demander de mémoriser le cookie. Il est donc impossible qu'un site envoie un 
virus dissimulé dans un cookie. 
 
Et pour vos données personnelles ? 
Oui et non. Bien sûr, le simple fait d'envoyer des données personnelles via Internet est déjà une 
menace en soi pour leur confidentialité : n'importe quel pirate peut les intercepter pendant leur 
trajet. Il est donc impossible de prétendre que les cookies sont absolument sûrs. Mais en pratique, 
on s'aperçoit que ce danger est réellement minime. 
D'abord, parce que rares sont les informations réellement confidentielles enregistrées dans les 
cookies ?" on se méfiera tout particulièrement des données d'identification (pseudo, mot de passe).  
Ne jamais donner des numéros de cartes bancaires sur des sites non-sécurisés. 
 
 
Daniel Cassou, Mars 2013  
Extrait de 01.net.com 
 

http://www.google.fr/preferences?hl=fr
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